
   
 

 

 

 

 

 

 

 

Au cours de son allocution le 12 juillet dernier, le Président de la République nous a 

présenté une addition… plutôt salée de son « Quoiqu’il en coûte » ! 

Le monde du travail, actifs et retraités ou bien futurs retraités, comme la 

jeunesse doit se soumettre et payer ! 

 Les personnels de la santé, les soignant-e-s, hier encore étaient félicité-e-s et 

encouragé-e-s, désormais ils, elles sont montré-e-s du doigt comme étant plus ou 

moins responsables de la 4ème vague. Ils, elles devront se soumettre. 

 Nos concitoyens et nos concitoyennes qui ne seront pas en mesure de produire le 

Pass sanitaire se verront écarté-e-s d’une partie de l’espace public et de l’accès à leurs 

droits. Ils, elles devront se soumettre. 

 Les jeunes, pour lesquels le gouvernement ne reconnait toujours pas les effets 

irréparables de la crise sanitaire se voient proposer comme solution un « revenu 

d’engagement ». En réalité il s’agit d’un « sas » supplémentaire entre « Service 

Civique » et CDD dont les jeunes n’ont pas besoin ; ils, elles veulent légitimement 

projeter leur avenir dans un véritable emploi, une véritable formation. Dans tous les 

cas, il faut leur assurer un revenu d’insertion qui leur permette de vivre décemment. 

Mais pour l’heure Ils, elles devront se soumettre. 

C’est dans la coercition et la brutalité, dont nous avons malheureusement 

l’habitude, que le Chef de l’Etat fera appliquer sa politique.  

 Le 1er octobre 2021 la contre-réforme de l’assurance chômage sera effective. Ce 

massacre social est alimenté par une idéologie absurde qui consiste à affirmer que la 

perte ou la diminution du revenu de remplacement facilite la reprise d’emploi. En 

réalité il va jeter des milliers de familles dans la misère sans leur donner les moyens 

d’une reprise d’activité leur assurant une vie décente pour eux même et leur famille. 

Les chômeurs et les chômeuses devront payer. Ils et elles sont contraint-e-s de 

s’acquitter d’un tribut exorbitant injuste et destructeur. 

 Dès la crise sanitaire (4ème vague) sous contrôle, Monsieur Macron s’attaquera à nos 

retraites en instaurant un âge pivot de départ à 64 ans. Tous, toutes les 

salarié.es, du Public comme du Privé devront payer.  

 

 

TRAVAILLEURS, CHOMEURS, RETRAITES, JEUNES 

PAS QUESTION DE PAYER LEUR CRISE ! 

  TOUS ENSEMBLE EN GREVE LE 5 OCTOBRE 



   
 

 

Après 18 mois de crise sanitaire et 4 ans de crise sociale, la population 

aspire à une autre politique : 

 Renforcer la Protection sociale pour permettre de mieux faire face collectivement 

aux risques sociaux. Il ne faut vraiment pas réduire les allocations chômage bien au 

contraire, pas plus que de supprimer des lits et des emplois à l’hôpital public. A l’inverse il 

nous faut exiger d’avantage de moyens humains pour les services publics, et 

une Sécurité Sociale à 100%. 

 Il faut en finir avec les politiques d’austérité dans les Services Publics, et 

recentrer l’action publique sur ses missions au service des usagers.  

 Les politiques de l’emploi doivent conduire les entreprises à embaucher 

prioritairement en CDI et les inciter à ne plus recourir aux contrats précaires. 

 Enfin une politique salariale de choc doit être menée autant pour augmenter les 

salaires du secteur privé que pour revaloriser le point d’indice de la 

fonction publique.  

LA CGT POLE EMPLOI APPELLE TOUS LES AGENTS  
A ETRE MASSIVEMENT EN GREVE LE 5 OCTOBRE 

DANS LE CADRE DE L’APPEL UNITAIRE INTERSYNDICAL NATIONAL 

POUR CONSTRUIRE UNE RIPOSTE PROPORTIONNELLE 
AUX ATTAQUES DE DESTRUCTION SOCIALE EN COURS. 
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